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N.B.  Ayant  le  malheur  d’être  presque  sourd 
depuis  près  de  trente  ans  , cette  incommodité 
me  prive  de  pouvoir  servir  mes  Concitoyens 
dans  les  charges  du  commerce.  Je  n ai  rem- 
pli que  celle  de  Député  de  la  Nation  Fran- 
çoise , à Cadix  , très-jeune.  Je  ne  peux  même 
concourir  utilement  aux  Assemblées  , faute 
d’entendre  assez  pour  discuter  les  objets  en 
délibération.  Je  cherche  à payer,  par  cet  écrit, 
le  tribut  que  je  dois  à ma  patrie.  ^ 

Janvier  8^, 


— - tl 

LETTRE 

A Monsieur  Ne  c ic  e R , Administrateur 
général  des  finances  , en  lui  adressant 
un  Exemplaire  de  cet  Ouvrage* 


Monsieur,. 

Verniettei-moi  de  vous  présenter  un  Ecrit 
qui  Tl  a autre  but  que  celui  que  'vous 
yous  propose:^  depuis  si  long  - temps  ^ Id 
prospérité  de  la  France , le  bonheur  de  tous 
les  Citoyens  , et  celui  du  Monarque  bien* 
faisant  qui  nous  gouverne. 

C'est  avec  votre  appui , Monsieur  ^ que  ce 
petit  Ouvrage  peut  obtenir  le  succès  que 
J ambitionne  pour  le  bien  de  ma  patrie. 

Nous  avons  besoin  d^être  régénérés.  Quel 
contraste  en  ejfet^  de  nos  temps  et  de  nos 
mœurs  ^ lorsque  cette  foule  de  Courtisans 
sollicitent  des  grâces  et  des  pensions  , sous 
de  tré s-légers  prétextes  , avec  ceux  des 
Athéniens  , quand  un  Citoyen  répondit  h 


xy 

Miltiade  y qui  demandoït  au  Teiijfle  une 
couronne  civique  , pour  récompense  , apr^s 
la  bataille  de  Marathon  : cc  Miltiade  y lors- 
>>  que  vous  aure":^  repousse  y seul  y les  Jéat^ 
yy  b ares  y vous  aure’i , seul , droit  a deinafi- 

der  une  couronne, 

Comme  vous  y Monsieur  y les  Athéniens 
sentoient  que  V homme  au  service  de  sa  F a^ 
trie  y lui  doit  tous  ses  talens  ysd  vie  même 
et  que  les  belles  actions  portent  letirs  rêcom^ 
penses  en  elles-mêmes  ; la  religion  nous  éleye 
encore  ûifinimeîit  davantage , 


Je  suisyU'i.ec  le  plus  profond  respect  y etc. 
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RÉFLEXIONS 

Tejidaiites  au  bonheur  de  tous  les  Citoyens 
de  la  France  , et  a la  prospérité  de 
l\Ètat, 

i^rodesse  Patriæ  mens  unica. 

No.  s sommes  inondés  d’écrits  dont  plu- 
sieurs paroissent  dictés  par  l’amour  du 
bien  public  , mais  dont  la  majeure  partie 
est  plutôt  dirigée  à défendre  les  intérêts  par- 
ticuliers des  différens  Ordres  ou  Corpora- 
tions de  l’Etat  ; tandis  que  dans  les  circons- 
tances décisives  où  nous  nous  trouvons  , on 
devroit  s’occuper”  essentiellement  du  bien 
général  de  la  Nation  , qui  produira  néces- 
sairement celui  de  chaque  Ordre  , et  même 
celui  de  chaque  individu  de  la  société. 

C’est  dans  la  vue  de  contribuer  , autant 
qu’il  m’est  possible  par  mes  foibles  lumières , 
au  grand  œuvre  qui  doit  produire  ce  bien 
général  , que  je  prends  une  plume  assez 
exercée  depuis  quarante  ans  dans  des  affaires 
■de  commerce  , et  quelquefois  aussi  sur  des  af- 
faires publiques;  mais  que  les  circonstances, 
actuelles  peuvent  seules  déterminer  à pro- 
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cluîre  pour  l'impression  ; elles  paroissent  lii© 
faire  un  devoir  d’offrir  à la  Patrie  des  idées 
qui  peuvent  lui  devenir  utiles  ; si  d’habiles^ 
Ecrivains  les  saisissant  bien  , s’attachent  à 
les  faire  valoir  et  à les  répandre  avant  la 
tenue  des  Etats- généraux. 

C’est  au  Public  , c’est  à ma  Patrie  que  Je 
les  offre,  par  l’amour  seul  du  bien  public. 
Si  elles  sont  bonnes , elles  pourront  produire 
du  bien  ; si  elles  ne  le  sont  pas  ou  si  elles 
sont  impraticables  actuellement  , elles  tom- 
beront dans  l’oubli  , ou  pour  toujours  , ou 
jusqu’à  ce  qu’il  vienne  un  temps  plus  fa- 
vorable pour  leur  exécution.  Mon  espoir 
est  dans  les  dispositions  bienfaisantes  du  Roi 
qui  desire  connoître  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  de  son  Peuple  pour  le 
faire  pratiquer , et  qui  donne  tant  de  preu- 
ves de  son  amour  pour  lui. 

' Les  grands  objets  qu’on  à a traiter  et  à ré- 
former sont  les  finances  et  l’administration 
de  la  Justice  : Je  ne  m’attacherai  qu’à  ce  qui 
concerne  les  finances  ; parce  que  c’est  la 
partie  où  Je  peux  entendre  quelque  chose  , 
par  l’analogie  qu’elles  ont  avec  le  Commerce 
qui  est  mon  état.  Dans  tous  les  écrits  que 
Je  vois  paroître  Journellement,  Je  n^en  trouve 
\ aucun  qui  traite  cette  partie  comme  elle  de- 
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rrolt  l’être, pour  donner  des  idées  d'une  ré- 
forme la  plus  approchante  du  plus  grànd 
bien  possible. 

Je  desire  ne  m’appuyer  que  sur  les  prin- 
cipes les  plus  évidens  et  incontestables  , et 
n’en  tirer  que  des  conséquences  également^evi- 
dentes  et  justes.  C’est  quand  il  est  question 
d’établir  un  nouvel  ordre  de  choses  , qu’il  faut 
remonter  aux  principes  les  plus  clairs,  et  con- 
tre lesquels  aucun  intérêt  particplier  ne  puisse 
disputer,  sans  être  convaincu  tout  de  suite 
par  l’évidence  même. 

Je  cherche  le  premier  principe  sur  lequel  est 
fondé  le  droit  de  l’impôt  : ce  n’est  pas  un  droit 
fondé  sur  la  force,  ni  même  sur  les  con- 
ventions sociales , contre  lesquelles  l’interet 
social  et  public  prescriroit  toujours  victorien-' 
sement  ; la  société  qui  a fait  les  conventions 
en  elle-même  peut  toujours  les  détruire.  Mais 
il  doit  être  fondé  sur  la  justice  qui  émane 
constamment  de  la  divine  providence  , et 
contre  laquelle  rien  ne  peut  prescrire. 

D’après  ces  notions , je  pose  pour  mon 
premier  principe  , que  l’impôt  doit  être  re, 
gardé  comme  une  contribution  à toutes  les 
dépenses  du  Gouvernement , et  doit  être  payé 
par  toutes  les  propriétés  qui  jouissent  des 
effets  de  la  protection  et  des  dépenses  du 


8 

Gouvernement , et  payé  dans  la  proportion 
de  leur  valeur. 

Si  je  n’avois  à parler  qu’à  des  Négocians, 
je  leur  dirois  que  les  frais  du  Gouvernement 
peuvent  se  comparera  ceux  qu’on  feroit  pour 
sauver  un  navire  en  danger.  Il  est  de  l’équité 
que  toutes  les  propriétés  conservées  par  ces 
frais  , y contribuent  en  proportion  de  leur 
valeur  , et  c’est  aussi  ce  qui  est  ordonné  par 
la  Loi. 

Pour  développer  ce  principe  d’une  façon 
plus  générale^  )e  dirai  que  si  cent  particu- 
liers possédant  chacun  un  jardin  d’égale  va- 
leur, dont  l’ensemble  fournit  les  légumes  à 
toute  une  ville,,  se  trouvent  obligés  de  payer 
dix  mille  francs  à des  gardes  qui  leur-  assu- 
rent la  jouissance  de  leurs  jardins  / il  est 
évident  et  juste  que  chaque  particulier  paye 
le  cemieme  de  cette  dépense,  ou  cent  livres; 
il  en  est  de  même  de  toutes  les  -propriétés 
des  citoyens  de  l’Etat , foncières  ou  mobi- 
liaires.  Le  Gouvernement  seul  leur  en  assure 
la  jouissance , et  ses  dépenses  sont  pour  cet 
objet , par  l’entretien  des  forces , de  l’ordre 
et  de  la  justice  , sans  lesquelles  on  ne  jouiroit 
de  rien  avec  sûreté.  Tout  le  monde  sera 
d’accord  que  le  principe  que  je  viens  d’éta- 
blir f 


Llir , est  absolument  conforme  à Péqulté  ^ 
évident  et  sans  répliqué» 

Je  saisirai  l^occasion  de  la  comparaison 
des  cent  jardins , qui  démontre  la  nature  de 
l’impôt , ou  plutôt  de  la  contribution  qui  est 
le  vrai  nom  ^ pour  démontrer  aussi  la  nature 
du  privilège  et  celle  de  ses  effets. 

Je  suppose  que  les  cent  possesseurs  des  jar- 
dins s’accordent^  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
à donner  à un  d’entr’eux  le  privilège  d’être 
exempt  de  la  contribution  ; alors  chacun  des 
autres  quatre-vingt-dix-neuf  paiera  loi  et 
une  fraction.  Je  demande  combien  on  pense 
que  gagne  le  privilégié. 

Ceux  qui  ne  sauront  pas  calculer  diront 
qu’il  gagne  lôi  V ; mais  il  est  certain  que 
d’un  côté  il  épargnera  loi  l' y et  que  de  l’autre 
il  gagnera  encore  la  même  somme. 

Car  chaque  Possesseur  surchargé  de  ces 
nouveaux  frais  de  loi  ■'/,  vendra  nécessaire- 
ment ses  légumes  plus  cher  en  proportion  ; 
en  augmentant  insensiblement  chaque  espece , 
ce  qui  ne  lui  sera  pas  difficile  ; puisque  tous 
les  jardins  qui  fournissent  les  légumes  à la 
ville  ont  la  même  surcharge,  le  privilégié 
suivra  tout  naturellement  le  cours  ; il  en 
résultera  donc  qu’il  vendra  pour  loi  de 
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plus  tous  les  ans  ^ et  qu'il  ne  paiera  rien  de 
plus  pour  cela. 

Quel  en  sera  l’effet  tout  naturel  aussi  ? 
C’est  que  le  Privilégié  aura  toujours  intérêt 
que  l’impôt  ( ou  la  contribution  ) soit  aug- 
menté , tandis  qu’il  n’y  contribuera  pas  , parce 
que  sa  rente  augmentera  toujours  de  toute 
la  valeur  de  l’impôt.  D’où  on  peut  juger  de 
l’effet  très-dangereux  du  privilège. 

Cet  exemple  démontre  la  nature  de  l’impôt 
ou  contribution , et  celle  du  privilège  et  de 
ses  effets  pernicieux  et  injustes. 

Ces  notions , bien  établies  et  avouées , 
nous  conduiront  à des  conséquences  utiles 
pour  le  bien  public. 

Examinons  les  causes  du  désordre  des 
finances , du  malheureux  ( ou  heureux  ) 
déficit,  et  en  suivant  nos  principes,  nous  cher- 
cherons à y remédier  de  la  façon  la  plus 
convenable  au  bien  général  et  à l’équité. 

Il  est  co-nstant  que,  depuis  plus  d’un  siecle  , 
le  désordre  des  finances  a été  en  augmen- 
tant , et  est  parvenu  à un  point  qui  nécessite, 
absolument  le  rétablissement  de.  l’ordre.  Le 
peuple  paie  une  somme  énorme  ; et  cepen- 
dant elle  ne  suffit  pas,  et  il  y a un  déficit  qui 
ne  peut  plus  augmenter,  ni  même' continuer 
sans  produire  un  bouleversement  général. 

/ ■■  ‘ '■ 
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Ce  déficit  provient  des  dépenses  énormes , 
les  unes  nécessaires  pour  la  conservation  de 
TEtaü , les  autres  pour  dissipations  ; mais  , ^ 
outre  cela,  il  provient  aussi  des  abus  immen- 
ses , et  des  vices,  de  l’administration  dans 
la  perception  des  impôts  , et  dans  leur  dis- 
tribution pour  les  dépenses  de  l’Etat.  Ces 
abus  ontenriclii  un  grand  nombre  de  familles , 
dans  la  finance  et  dans  les  emplois  , et  ont 
occupé  et  entretenu  un  nombre  bien  plus 
considérable  encore  de  suppôts  de  Iti 
finance  , employés  et  buralistes;  et  aussi, 
d’un  autre  côté  , des  contrebandiers  qui  au- 
roient  été  utiles  à l’Etat,  .au  lieu  de  le  dé- 
vorer; si  tous  eussent  été  exercés  dans  des 
professions  qui  auroient  produit  des  valeurs  , 
au  lieu  d’être  occupés  à des  travaux  inutiles  > 
et  à ’ vexer  le  peuple.  Les  Capitalistes  qui 
se  sont  donnés  à la  finance , au  lieu  d’em- 
ployer leurs  capitaux  et  leur  industrie  à 
ruiner  l’Etat,  par  leur  agiotage  et  leurs  prêts 
usuraires  , les  auroient  employés  dans  le 
commerce  , l’agriculture  et  les  manufactures, 
d’une  façon  utile  pour  eux  et  pour  l’Etat, 
I.es  Suppôts  des  Fendes,  les  Buralistes  des 
loteries,  et  autres  ; les  Contrebandiers  se 
seroient  employés  dans  l’Agriculture  , la 
Marine,  les  Manufactures,  les  Arts,  les 

I . 
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Comptoirs  des  Négocians , et  tous  auroîènt 
été  utiles  à la  patrie,  et  auroient  produit 
des  valeurs , qui  sont  les  vraies  richesses. 

Il  est  évident  que  tout  homme  entretenu  aux 
dépens  du  public,  sans  lui  être  nécessaire  (i) , 
et  sans  rien  produire  par  son  travail , lui  est 
à charge. 

Cherchons  donc  le  remede , en  détruisant 
la  cause  du  mal  ; cherchons  à épargner  les 
frais  immenses  de  la  finance  , en  épargnant 
jÿès  de  loo  millions  par  an,  et  en  rendant 
â la  Patrie  tant  de  Citoyens  qui , abandon-, 
nant  des  travaux  utiles , se  livreront  a d’am 
très  qui  produiront  des  valeurs  ; ou  du  moins 
ne  perpétuons  pas  cette  classe  d’hommes  qui 
n’est  occupée  fort  souvent  qu’à  molester  les 
autres  Citoyens , et  qui  épuise  l’Etat , sans 
rien  produire  en  sa  faveur; 

Pour  remplir  cet  objet , suivons  nos  pre- 
miers principes , qui  établissent  que  toutes 
les  propriétés  qui  jouissent  du  bénéfice  de 
la  protection  du  jGouvernement , doivent  con- 
tribuer à ses  dépenses.  Observons  aussi*  l’in- 


(i)  Si  tous  les  hàpimes  s’occupoient  à des  travaux 
productifs , aucun  absolument  ne  manqueroit  du  néces^ 
gaire,  ni  mêrae  de  l’aisance  , et  aucun  u’aurpit  un 
tl-^vail  trop  forcé, 


justice  et  l’aLus  des  privilèges  dèmoutrés  par 
la  comparaison  des  possesseurs  des  cent  jar- 
dins, et  prenons  les  moyens  les  plus  justes, 
les  plus  simples  et  les  moins  dispendieux  de 
lever  la  contribution. 

Il  est  connu  que  l’Etat  a- besoin  d’environ 
6iomillions  par  an,  dont  plus  de  260  pour 
payer  les  intérêts' de  la  dette  nationale.  Tous 
les  honnêtes  gens  du  Royaume  reconnoissent 
qu’on  doit  payer  cette  dette , quelque  vi- 
cieuse qu^ait^  pu  être  l’origine  d’une  partie. 

Il  est  connu  aussi , par  un  tableau  inséré 
dans  l’ouvrage  sur  l’administration  des  finan- 
ces , [ composé  par  l’homme  illustre  et  célé- 
bré Administrateur,  qui  est  occupé  du  bon- 
heur de  la  France  , et  qui  remplira  digne- 
ment ses  espérances , ] un  à-peu-près  de  ce 
que  contribue  actuellement  chaque  Province, 
pour  composer  cette  somme. 

Ce  tableau  [ 1 ] donnant  la  proportion  ac- 
tuelle de  ce  que  paye  chaque  Province  , à 
peu  de  chose  près,  en  jouissant  des  distinc- 
tions que  donne  la  constitution  particulière 
de  chacune,  en  vertu  des  conditions  sous 
lesquelles  elle  est  entrée  dans  l’ensemble  de 
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la  Monarcliie,  peut  servir  de  base  pour  la 
proportion  à établir  par  la  suite  dans  la  con- 
tribution. De  cette  façon  les  droits  respectifs 
de  cliaiiue  Provence  seront  conservés  , ce 
qu’il  est  bien  essentiel  d’observer  , pour  ar- 
rêter les  craintes  6u  les  réclamât’ ons  .de  plu- 
sieurs Provinces  qui  répugneroient  à 1 uni- 
formité du  plan  que  je  vais  proposer.  Il  con- 
sistera à établir  , de  la  façon  la  plus  simple, 
la  plus  équitable  , la  moins  dispendiense  et 
la 'plus  solide  en  niêine- temps  , la  réparti- 
tion proportionelle  à la  contribution  , sur 
toutes  les  Provinces , et  par  gradation  sur  tous 
les  Particuliers. 

Je  proposerois  pour  cela  , qu’il  fût  statue 
par  les  Etats  - Généraux , sous  1 autorité  du 
Koi  , que  pour  su!) venir  aux  moyens  de  con- 
tribuer aux  610  raillions  par  an,  chaque  Pro- 
vince ou  Généralité  nommât  six  Députés  ,, 
clioisls  par  tous  les  Propriétaires  de  biens 
fonciers  , ou  mobiliers  , parmi  ceux  qu  on 
jugeroit  les  mieux  instruits  des  richesses  de 
la  province  et  de  son  commerce,  et  meme, 
autant  qu’on  yiourroit , de  celles  des  autres 
Provinces  du  Ftoyaume.  Tous  ces  Députés  , 
qui  seroient  au  nombre  de  cent  quatre-vingt, 
ou  à-peu-près,  se  réuniroient  à Paris,  pour 
discuter  et  établir  uiie  répartition  do  la  somine 
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nécessaire  à l’Eiat , proportionnelle  à la  rî*^ 
cliesse  de  clia  pie  province^  et  au  tahlôau 
înJLpié  de  l’autre  part.  Ces  Députés  réunis^ 
travalllerolent  tous  à établir  la  proportion, 
la  plus  juste’  possible  , en  disculaut  contra- 
^ dictoiremeiit , avec  ceux  de  chaque  Province, 
sur  le  plus  ou  le  moins,  dont  chacune  devra 
être  chargée,  et  toujours  d’après  la  nécessité 
de  compléter  ensemble  la  somme  de  610  mil- 
lions , dont  il  est  supposé  que  l’Etat  a be- 
soin , d’après  le  droit  respectif  des  Provin- 
ces , dans  la  proportion  du  tableau  indiqué.' 

Dans  cette  discussion  , chaque  fois  que  les 
Députés  d’une  Province  voudroient  alléguer 
que  leur  Province  seroit  trop  chargée  , ils 
devroient  prouver  qu’une  autre  ne  l’est  pas 
assez,  puisque  l’ensemble  doit  toujours  com- 
poser les  610  millions.  Les  mémoires  , à 
l’appui  des  discussions  respectives  , seroient 
présentés  à un  bureau  de  vingt-huit  Députés, 
dont  une  de  chacune  d^s  au  très  Provinces  ex- 
cluant des*  trente  les  deux  de  celles  en  litige. 
Ce  Bureau  , sans  intérêt  dans  la  question  , 
la  décideroit;  et  enfin  , les  cent  quatre-vîngt 
Députés  arrêteroient  le  tableau  pour  deux 
ans,  ou  une  autre  époque  qu’on  fixeroit.  S’il 
s’y  trouvoit  quelque  Province  qui  pensât  être 
lésée  , ellè  auroit  la  ressource  de  préparer 
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ses  mémoires  pour  une  autre  assemblée  qui 
devroit  se  renouveler  de  la  même  façon  , 
deux  ou  trois  ans  après , ou  à telle  époque 
périodique,  que  les  Etats-Généraux  auroient 
fixée,  sous  l’autorité  du  Roi.  Lorsqu’une  Pro- 
vince aura  souffert  quelque  calamité,  par 
faute  de  récolte  ou  autres  accidens  majeurs  , 
on  y aura  égard  dans  la  répartition  de  la 
contribution , en  la  soulageant  , et  chargeant 
un  peu  plus  toutes  les  autres  ; ]l’ensemble 
supporteroit  ces  fléaux  accidentels  d’une  fa- 
çon à les  rendre  presque  insensibles  à la 
masse,  ce  qui  feroit  le  bien  général  d’autant 
plus  facilement,  que  le  plus  souvent  les 
Provinces  non  maltraitées  profitent  du  mal- 
heur de  celles  qui  le  sont,  pour  renchérir 
leurs  (productions. 

Ce  tableau  de  répartition,  arrêté  par  les 
cent  quatre-vingt  Députés  à Paris,  ce  qui 
seroit  l’affaire  d’un  ]^ois  à six  semaines , au 
plus  , les  Députés  reviendroient  à la  Capitale 
de  leur  Province , où  ils  se  rassembleroient 
avec  un  comité  de  six  élus  de  chaque  Evêché, 
pour  leur  communiquer  la  somme  de  la  con- 
tribution de  la  Province , et  travailler  , avec 
eux , à la  répartition  sur  les  divers  Evêchés  de 
la  Province  , aussi  dans  la  proportion  de  leurs- 
richesses.  Chaque  Eyêché  auroit  élu  ses  six 
. Députés' 
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Députés  de  la  même  façon , dont  ceux  de  la 
Province  l’àvoient  été. 

Je  prendrai  pour  exemple  notre  Province 
de  Bretagne.  Je  suppose  que  nous  aurons  vingt- 
huit  millions  à contribuer.  Les  Députés  des 
neuf  Evêchés  , auront  des  états  de  ce  que 
chaque  Evêché  contribuoit  pour  les  wingtie- 
nies,  capitation,  industrie,  et  un  à-peu-près 
de  ce  qu’ils  supportoient  des  autres  droits  , 
par  un  calcul  de  leur  population  et  de  leurs 
richesses  comparatives.  Ces  états  et  calculs 
leur  serviront,  avec  leurs  antres  connois- 
sances  , pour  faire  un  tableau  par  approxima- 
tion de  ce  que  chaque  Evêché  devra  suppor- 
ter des  28  millions.  Ils  le  discuteront  contra- 
dictoirement ensemble,  d’après  les  mènes 
réglés  que  nous  avons  établies  pour  ceux  de 
Paris.  Ils  seront  également  jugés  par  un  comité 
de  sept  Députés , choisis  des  sept  Evêchés 
distincts  des  deux  qui  seront  en  discussion. 
De  cette  façon  , ils  parviendront  aussi  à fixer 
promptement , et  seulement  pour  le  temps 
qui  s’écoulera  jusqu’au  renouvellement  de 
l’Assemblée  périodique  , le  tableau  de  ce  que 
devra  payer  chaque  Evêché.  Cela  fait , les 
Députés  s’en  retourneront  chacun  à la  Capi- 
tale de  leur  district. 

Là,  ils  trouveront  six  Députés  de  chaque 
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Paroisse  de  rEvêclié,  choisis  dans  la  même 
forme  que  les  Députés  de  la  Capitale.  Ils 
leur  communiqueront  le  tableau  de  la  répar- 
tition de  la  Province  et  la  somme  à laquelle 
sera  fixé  l’Evêché;  ils  la  répartiront  ensem- 
ble et  contradictoirement  sur  chaque  Paroisse  , 
d’après  les  mêmes  formes  indiquées  pour  la 
répartition  à la  Capitale,  et  seulement  jus- 
qu’à la  suivante  Assemblée  périodique. 

Ce  tableau  fixé,  les  Députés  le  .rapporte- 
teront  à leur  Paroisse , où  ils  trouveront 
douze  Commissaires  nommés  par  le  Général 
de  la  Paroisse  , avec  qui  ils  travailleront  à 
l’égail  sur  toutes  les  propriétés  foncières, 
mobiliaires  et  d’aisance  de  la  Paroisse  , sans 
aucune  espece  d’exemption  absolument  , et 
même  sur  les  jouissances  de  luxe  , plus  sus- 
ceptibles encore  delà  contribution , qu^aucuné 
autre  espece  de  propriétés. 

Ce  tableau  se  rendra  public.  On  accueillera 
les  réclamations  pendant  un  mois  ; on  suivra 
pour  la  discussion  , les  mêmes  principes  que 
dans  les  Assemblées  - générales  et  enfin, 
on  fixera  le  tableau  jusqu’à  la  nouvelle  As- 
semblée périodique.  En  cas  de  réclamations 
soutenues,  on  exécutera  provisoirement  le 
plan  de  répartition , sauf  à faire  juger  par 
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les  Tribunaux  de  droit  pour  compenser  en- 
suite. 

Il  est  reconnu  qu’il  est  à peu  près  impos- 
sible de  faire  un  cadastre.  Je  reconnois  de 
même  qu’une  incpiisition  rigoureuse  sur  les 
vraies  valeurs  des  biens  , a quelque  chose 
d’odieux  et  devexatoire;  mais  par  les  moyens 
que  je  propose  de  l’ëgail  de  la  contributiou 
par  douze  Commissaires  de  chaque  Paroisse  ^ 
on  parvient  à l’établir  avec  le  plus  d’équité 
possible , d’après  les  opinions  de  ceux  qui  peu- 
vent avoir  les  connoissances  les  plus  appro- 
chantes de  la  vérité  ; et  d^'après  des  rogles  de 
proportion  qui  n’exigent  pas  de  vérifications 
légales  , ni  de  perquisitions  odieuses  , qui  se- 
roient  même  défendues  ; mais  ceux  qui  se 
croiroient  lésés,  pourrdient  offrir  les  preu- 
ves de  ce  qu’ils  avanceroient  pour  leurs  dé- 
fenses. On  est  réellement  jugé  par  ses  Pairs; 
on  est  écouté  dans  ses  réclamations  , fondées 
sur  les  comparaisons  avec  ce  que  payent  les 
voisins;  et  enfin,  on  change  tous  les  deux 
ou  trois  ans  de  Commissaires.  Il  est  impos- 
sible.de  trouver  un  moyen  plus  doux  de  ré^> 
partir  la  contribution. 

Ces  commissaires  devront  évaluer  les  re- 
venus de  toutes  les  propriétés  foncières,  les 
jouissances  de  celles  qui  ne  sont  que  de  lux©> 
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et  qui  démontrent  l’aisance  des  possesseurs 
lesieverms  des  ])rr>priétés  mobiliaires  d’après 
un  caicui  fait  avec  prudence  et  d’opinion, 
concerté  entre  les  douze  , faisant  attention 
aux  hasards  du  commerce  , aux  travaux  des 
Propriétaires  pour  faire  valoir  leurs  fonds  , 
de  façon  t|ue  la  propriété  foncière  ne  soit 
estimée  ^énéralenjent  que  ce  qu  elle  vau- 
droit  en  ferme;  comme  les  capitaux  du  Com-, 
merce  ne  seroient  estimes  qu  au  plus  bas 
taux  de  ce  qu’ils  rapporteroient  en  biens- 
fonds.  Ils  imposeroient  aussi  ceux  qui  au- 
roicnt  une  aisance  reconnue  , quoique  sans 
propriétés  connues  , en  raison  de  leurs  dé- 
penses. D’après  ces  réglés^  il  paroît  difficile 
que  personne  eût  à *se  plaindre  , et  elles  de- 
vroient  faire  partie  de  la  Loi  ou  des  Régle- 
menspour  fixer  les  répartitions.  Toutes  ces 
observations-  sont  conformes  aux  l’egles  de 
l’équité , qui  doit  être  toujours  la  base  de 
mon  plan  et  de  tout  l’Ordre  social.  C’est  de 
cette  façon  à peu  près  que  se  répartissent 
nctneilement  la  capitation  et  l’industrie  ; et 
il  est  reconnu  assez  généralement  qu’il  n’y 
a aucun  impôt  dont  la  répartition  paroisse 
plus  égale  ; et  dès  qu’il  y a quelques  récla- 
mations, on  y fait  droit  très-facilement  i). 

(1}  Si  on  trouve  trop  de  difficulté  à lever  les  viug^ 
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C’est  ici  où  je  dois  expliquer  qu’aucune 
propriété  connue,  ou  jugée  par  les  douze 
commissaires  , ne  doit  être  privilégiée  ni  sé- 
parée de  la  contribution  générale. 

Il  est  démontré  ci-devant , que  ce  sont  les 
propriétaires  qui  doivent  réellement  les  frais 
du  Gouvernement , parce  qu’il  en  assure  la 
jouissance  par  sa  protection  , et  parle  main- 
tien de  la  justice.  Il  est  démontré  également 
combien  le  privilégié  auroit  un  intérêt  oppo- 
sé au  bien  public.  Le  privilège  est  souvent  in- 
juste , par  sa  nature  , et  tou  jours  dangereux  par 
ses  effets  (i).  Si  le  privilège  a été  acheté  à prix 
d’argent,  il  n’est  pas  injuste,  mais  il  est  de 
l’intérêt  public  de  le  faire  cesser  , en  le  com- 
pensant en  argent,  autrement  il  s’opposeroit 
à l’uniformité.  Les  distinctions  ne  doivent 
point  être  pécuniaires  ; elles  doivent  être 
purement  personnelles.  Le  Clergé  doit  être 


tiemes  sur  propriétés  mobiliaires  ,,  à Paris',  on  pourra 
bien  y substituer  les  droits  à l’entrée  de  cette  Capi- 
tale. t 

'(i)  Car  , plus  la  contribution  siircbargeroit  les  autres 
propriétés  , plus  les  revenus  de  celles  privilégiées  aug- 
jnenteroient , comme  on  l’a  toujours  éprouvé  , de  fa- 
çon que  les  privilégiés  auroieiit  un  intérêt  réel  à faire 
augmenter  lej»  maux  publics  , ce  qui  seroit  révoltant. 
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ilOîlore  f vu  rélévatlon  de  ses  fonctions.  On 
doit  lui  conserver  la  propriété  et  la  jouis- 
sance de  ses  biens , quelle  qu’en  soit  l’origine  ^ 
et  quelque  considérables  qu’ils  soient  ; ils 
ne  le  sont  pas  trop , s’il  en  fait  l’usage  au- 
quel ils  sont  destinés  pour  son  entretien  dé- 
cent , et  pour  le  soulagement  des  pauvres. 
On  devroit  seulement  s’occuper , pour  la  suite, 
d’un  partage  plus  égal  de  ses  biens  ; confor- 
mément aux  canons  de  l’Eglise , on  devroit 
en  faire  jouir  davantage  ceux  qui  travaillent 
le  plus  dans  les  saintes  fonctions  de  cet  au- 
guste état  , qui  tendent  toutes  au  bonheur 
et  à la  consolation  des  hommes.  Mais  ces 
biens  sont  des  propriétés,  et  toute  propriété 
doit  contribuer. 

Quant  à la  Noblesse,  ce  Corps  doit,  jouir 
de  toute  la  cousidération  personnelle  due  à ^ 
sa  naissance,  qui  suppose  une  suite  de  ver- 
tus et  de  sentimens  distingués  et  soignes  par 
l’éducation  que  ses  richesses  ou  les  bienfaits 
de  l’Etat  lui  permettent  plus  généralement 
de  donner  à ses  enfans  ; il  doit  jouir  des 
avantages  de  preference  , mais  sans  exclu- 
sion du  Tiers-Etat , pour  tous  les  emplois  , 
tant  dans  le  service  militaire , que  dans  la 
magistrature  ; mais  ses  propriétés  doivent 
supporter , comme  toutes  les  autres , 


parts  des  charges  publiques  , de  quelque  ua* 
ture  qu'celles  soieut , puisque  ces  charges  ten- 
dent toutes  à assurer  et  à améliorer  la  jouis- 
sance des  propriétés.  Tous  ceux  qui  pensent 
bien  dans  ces  deux  Ordres  , sont  trop  justes 
pour  avoir  des  opinions  contraires  aux  prin- 
cipes établis  dans  cet  écrit.  Tous  les  biens 
absolument  devront  être  imposés  , et  payer 
dans  la  Paroisse  où  ils  seront  situés. 

Bien  loin  que  cette  contribution  ait  quel- 
que chose  d’humiliant  , comme  queh^ues 
dénominations  actuelles  de  l’impôt  parois- 
sent  avoir  , elle  doit  au  contraire  honorer 
ceux  qui  y contribuent  avec  équité,  en  pro- 
portion juste  de  leurs  facultés.  On  devroit 
regarder  comme  déshonoré  , celui  qui  cher- 
cheroit  à s’y  soustraire , en  cachant  ou  dis- 
simulant  la  valeur  de  ses  propriétés , comme 
on  regarde  déshonoré  , dans  le  Commerce  , 
celui  qui  fait  la  contrebande.  Et,  en  effet, 
la  contribution  étant  réglée  par  les  loix  de> 
l’équité , est  due  , par  toutes  les  propriétés  , 
dans  leurs  proportions  relatives,  et  celui  qui 
s’y  soustrait,  vole  à ses  voisins  la  somme 
qu’il  les  met  dans  le  cas  de  payer  de  plus 
que  leurs  vraies  proportions. 

Après  cette  digression  que  j’ai  cru  né- 
cessaire , suivons  notre  objet  pour  la  forme 
de  la  perception  de  la  contribution.  ^ 
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Nous  avons  le  tableau  fait  de  ce  que  chaque 
Citoyen  prôpriélaire  doit  payer.  Alors  les 
douze  Commissaires  en  choisissent  deux 
d’entre  eux,  pour  faire  la  perception  sous 
la  solidarité  des  douze.  Ils  la  feront  ou  sans 
frais , ou  pour  une  legere  gratification  de 
demi  pour  cent,  s’il  est  nécessaire  de  les  dé- 
dommager un  peu  de  l’emploi  de  leur  tems. 
Ils  en  délivrent  le  produit;  tous  les  trois  mois 
à un  Receveur  de  la  Ville  épiscopale^  et  après 
le  dernier  quartier , ils  doivent  solder  la 
somme  à laquelle  a été  ta^ee  la  Paroisse  , 
ou  délivrer  les  contraintes  contre  ceux  qui 
n’auront  pas  payé. 

Ces  contraintes  porteront  droit  de  saisie 
sur  les  fermes  ou  sur  les  récoltes  prochai- 
nes de  celui  qui  n’aura  pas  payé , ou  sur  ses 
biens  mobiliers.  Il  est  aisé  de  voir  combien 
Ce  recouvrement  seroit  solide , puisqu  il  au- 
rolt  toujours  pour  gage  une  valeur  quatre- 
vingt  fois  plus  forte  que  la  dette  ; et  quel- 
le différence  de  la  solidité  de  la  perception 
dans  le  système  actuel , où  voulant  contrain- 
dre à payer  la  taille  ou  le  sel , celui  qui  n’a 
rien,  on  exécute  son  lit  et  ses  meubles  les 
plus  nécessaires  ^ et  encore  sans  autre  effet 
que  de  le  ruiner  et  le  mettre  hors  d’état  de 
ne  rien  produire  pour  la  Patrie  / 
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Il  n’y  auroîf  dans  la  province  qu’un  seul 
Trésorier  [ i ] poiu*  la  rétribution  de  demi 
pour  cent,  qui  feroit  cent  quarante  mille 
livres  par  an  pour  la  Bretagne  ; il  y auroit 
dans  chaque  Evêché  un  Receveur  qui  aura 
aussi  demi  pour  cent  sur  le  montant  de  la 
recette.  Ce  Receveur  remettroit  , tous  les 
trois  mois  , au  Trésorier  de  la  Province  , et 
solderoit  à la  lin  du  dernier  quartier  , avec 
la  note  des  contraintes  contre  ceux  qui  n'au- 
roient  pas  payé. 

Le  Trésorier  de  la  Province  compteroît 
avec  le  trésor-royal  à Paris  ; mais  pour  évi- 
ter les  longueurs  et  les  abus,  il  fourniroit 
tous  les  trois  mois  , à Brest,  Lorient , et  dans 
tous  les  endroits  où  le  Gouvernement  auroit 
des  dépenses  à faire,  les  à-comptes  qui  se- 
roient  prescrits  par  le  Directeur  généra*  des 
finances  ; il  remettroit  l’excédent  seulement 
au  trésor  royal , et  dans-les  trois  mois  après 
la  fin  de  chaque  année  , il  solderoit  en  com- 
plétant les  28  millions  auxquels  nous  avons 
supposé  que  la  Province  seroit  imposée. 


( 1 ) La  Province  et  le  Gouvernement  prendroient 
des  précautions  pour  la  solidité  du  trésorier  et  des 
Receveurs. 
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Le  trésor-royal  seroit  sous  la  garde  et  la 
'Comptabilité  de  qui  il  sera  réglé  par  la  Sou- 
veraineté J et  la  Nation  aura  le  droit  ^ aux 
Etats-Généraux  , de  prendre  les  précautions 
pour  que  le  produit  de  la  contiibution  ne 
puisse  être  employé  qu  au  paiement  de  la 
dette  nationale  , et  aux  dépensés  necessaires 
ou  utiles  de  la  Monarchie. 

,On  voit  quelle  simplicité  et  quelle  éco- 
nomie rernplaceroient  le  calios  actuel  des 
finances. 

En  suivant  ce  plan , tout  rentreroit  dans 
Tordre  par  les  moyens  les  plus  justes,  les 
plus  simples  , les  moins  dispendieux , et  les 
plus  utiles  à la  chose  publique.  On  n’auroit 
pas  besoin  d’un  seul  Employé  en  France, 
ni  pour  les  Fermes  , ni  pour  la  Régie , ni 
des  bureaux  innombrables  qui  sont  souvent 
occupés  à vexer  les  Citoyens.  On  detruiroit 
suivant  les  désirs  de.  .notre  Monarque  bien- 
faisant, l’impôt  désastreux  de  la  Gabelle, 
ceux  non  moins  désastreux  de  la  Taille , 
Taillon,  Aides,  Devoirs,  Fouages , Péages, 
Contrôles , Centième  - denier  , Franc  - fiefs  , 
etc.  etc. 

* On  épargneroit  loo  millions  de  frais  [ i ], 

t ■■  ' / 

(i)  M.  Necker  a évalué  ces  frais  à 58  millions; 
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employés  à enrichir  des  Financiers  et  à en- 
tretenir des  Employés  inutiles  en  ce  qu’ils 
font,  et  qui  deviendroient  utiles  à la  Patrie  ^ 
en  faisant  toutes  autres  choses.  On  ne  sauroit 
concevoir  à quel  degré  d’énergie  se  porteroit 
la  partie  industrieuse  du  Peuple  , dégagée  do 
toutes  les  entraves  qui  l’accablent  et  l’éner- 
vent, et  par  un  effet  qui  en  résulte,  éner- 
vent en  même-temps  toute  la  puissance  de  la^ 
France.  > • ' 

On  demande  avec  raison  que  deviendront 
tous  les  Financiers  et  les  Employés  de  Fi- 
* nance  et  du  fisc  que  ce  plan  rend  inutiles^ 
Il  est  juste  de  pourvoir  à leur  subsistance  ^ 
puisqu’ils  ont  pris  cet  état  sur  la  foi  publi- 
que , et  qu’ils  ne  pourroient  pas  trouver  à: 
s’occuper  tout  de*  suite.  Je  crois  donc  , qu’ort 
devroit  laisser  en  rentes  viagères,  les  ap- 
pointe mens  à ceux  qui  n’ont  aucunes  pro- 
priétés connues  ; les  deux  tiers  ou  la  moitié 
à ceux  qui  n’auroient  qu’une  propriété  infé- 
rieure à leurs  besoins.  Cela  se  regleroit  par* 
des  Commissions  que  le  Roi  nommeroit 
hoc. 


mais  on  les  triplerolt , si  on  calculoit  tous  les  profits, 
secrets  des  Agens  du  fisc  et  ceux  des  Contrebandier»^ 
tpu<s.  .les.,effets  du  désordre  des  vexationa». 


La  même  Commission  ponrroît  régler  aussi 
la  compensation  des  privilèges. 

Ces  dépenses  pour  la  subsistance  des  em- 
ployés, et  pour  les  indemnités  des  Privilégiés, 
à titre  de  Finance , sont  des  dettes  légitimes 
de  l’Etat,  auxquelles  il  faut  pourvoir  comme 
aux  autres  ; mais  ce  ne  sont  pas  des  augmen- 
tations de  dépenses , puisque  dans  le  système 
actuel  on  les  supporte,  et  au  contraire  ces 
pensions  viagères  s’éteindront  successive- 
ment. 

Eii/in  mon  plan  est  constamment  en  fa- 
veur du  pauvre,  c’est  le  seul  qui  puisse  lui 
donner  assez  d'énergie  pour  essayer  de  sortir 
de  la  misere  par  le  travail  et  la  bonne  con- 
dnite.-Dans  le  système  actuel,  le  malheureux 
laboureur  ou  ouvrier  qui  a de  la  peine  à 
gagner  une  bouteille  de  vin , parce  qu’il  la 
paye  trois  fois  plus  que  le  riche,  ou  à payer 
son  sel  et  sa  taille , ne  peut  jamais  mettre  la 
moindre  chose  en  réserve  ; cela  le  tient  dans 
un  affaissement  continuel  de  toutes  ses  facul- 
tés. Tout  paroît  réglé  en  faveur  du  riche  el 
a la  charge  du  pauvre;  mais  qu’en  résulte-t-il? 
le  pauvre  qui  n a rien,  ne  peut  payer  qu’avec 
l’argent  du  riche.  Le  riche  n’en  paye  donc 
pas  moins , parce  qu’il  e^t  obligé  de  payer 
le  travail  du  pauvre  plus  cher;  mais  ce  pair' 
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vre , toujours  opprimé , produit  infiniment 
moins  de  valeurs  , ne  travaillant  que  comme 
un  esclave  qui  n’a  point  l’espoir  de  jouir  ( i ), 
La  bonne  politique  reconnoît  que  tout  ce 
qui  tend  à accumuler  de  grandes  fortunes  dans 
peu  de  mains , et  à empêcher  de  petites  for- 
tunes de  s’élever , est  contraire  au  bien  pu- 
blic. On  sait  que  dix  Négocians  ou  Agricul- 
teurs, qui  font  valoir  chacun  un  capital  de 
cent  mille  livres  , produiront  plus  à l’Etat 
qu’un  seul  qui  auroit  un  million  ; cela  n’a 
pas  besoin  de  preuves  pour  ceux  qui  ont  des 
connoissances. 


(i)  Exemple  tiré  d’une  lettre  de  Madame  de  Sévigné  , 
Tome  III , folio  68. 

« Un  pauvre  Passementier , dans  le  fauxbourg  Saint- 
» Mareeau  , étoit  taxé  à dix  écus  pour  un  impôt  sur 
w les  Maîtrises  ,•  il  ne  les  avoit  pas , on  le  presse  et 
» represse  , il  demande  du  temps  , on  le  lui  refuse , on 
» prend  son  pauvre  lit,  et  sa  pauvre  écuelle.  Quand! 
33  il  se  vit  dans  cet  état , la  rage  s’empare  de  son  cœur, 
33  il  coupe  la  gorge  à trois  de  ses  enfans  qui  étoient 
33  dans  sa  chambre  , sa  femme  sauve  le  quatrième  , et 
33  s’enfuit.  Le  pauvre  homme  est  au  Châtelet  5 il  sera 
30  pendu  dans  un  jour  ou  deux  : il  dit  qne  tout  son 
33  déplaisir  est  de  n’avoir  pas  tué  sa  femme  et  l’enfant 
33  qu’elle  a sauvé.  Songez , ma  fille  , que  cela  est  vrai , 
33  comme  si  vous  l’aviez  vu  , et  que  depuis  le  siège 
33  de  Jérusalem  il  »e  s’est  point  vu  de  telle  fureur.  33 


On  ’JemancTera  sans  doute  ce  qu’on  pourra 
faire  lorsque  des  événemens  de  guerre  exige- 
ront des  dépenses  fortes,  extraordinaires  et 
promptes , et  qu’on  n’aura  plus  de  riches  Fi- 
nanciers à qui  demander  des  avances,  tou- 
jours très-ruineuses  pour  l’Etat.  Je  pense  que 
les  ressources  seront  encore  plus  faciles  et 
bien  moins  onéreuses  que  dans  le  système 
actuel.  On  pourra  la  première  année  , avant 
qu’on  se  ressente  encore  des  malheurs  de  la 
guerre,  augmenter  de  2, 3 ou  4 s.  par  livre ^ 
la  contribution  générale  ; ce  qui  produira- 
60,  80  ou  100  millions,  et  quoique  cela  gêne, 
elle  n’en  sera  pas  moins  bien  payée.  Mais 
dès  la  seconde  année,  on  devra  faire  un  em- 
prunt pour  les  dépenses  extraordinaires , et 
ainsi  dans  les  suivantes  de  la  nnerre  , et  as- 
signer  pour  leurs  rentes  et  même  pour  le 
remboursement  graduel , une  partie  de  la 
continuation  de  cette  même  imposition.  Elle 
suffira  certainement , et  ces  moyens  seront 
moins  onéreux  que  ceux  employés  jusqu’à 
présent , qui  ont  produit  les  funestes  effets 
que  nous  éprouvons. 

L’imposition  territoriale  en  nature  , est 

On  doit  abolir  les  impôts  des  Maîtrises  et  Jurandes  ^ 
et  tous  les  abus  qui  en  résultent.  Us  font  partie  def 
impôts  que  je*  suppriraeo, 
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absolument  absurde , par  les  abus  immenses 
et  les  gaspillages  qui  en  résulteroient , soit 
en  ferme , soit  en  régie , et  par  les  vexations 
qu’elle  occasionnerolt  par  des  gens  armés  du 
pouvoir  du  lise  contre  les  contribuables,  et  des 
droits  qu’ils  auroient  sur  toute  la  niasse  delà 
production  pour  le  choix  de  leurs  dixmes 
et  la  livraison  dans  les  temps  incommodes  ^ 
et* avant  laquelle  personne  n’auroit  pu  dis- 
poser de  sa  propriété  , et  auroit.  couru  les 
risques  de  la  perdre  par  les  orages  et  les  autres 
accidens. 

L’impôt  territorial , à un  dixième  sur  le 
produit  brut  des  campagnes  , enleveroit  aux 
contribuables  plus  de  36o  millions , en  bonnes 
valeurs,  et  ne  produiroit  peut-être  pas  160 
millions  à l’Etat  ; il  enleveroit  au  Proprietaire 
le  quart  au  moins  de  son  revenu  ^ puisqu’une 
terre  qui  produit  dix  tonneaux  de  bled , n’en 
rend  pas  net  quatre  au  Propriétaire  ; cepen- 
dant on  en  paieroit  un  pour  le  dixième. 

Il  a été  démontré  aussi  combien  l’impôt 
du  timbre  auroit  été  abusif,  vexatoire  et  obs- 
cur. J’ai  peut-être  eu  le  bonheur  de  contri- 
buer à le  faire  révoquer  , par  un  mémoire 
qui  me  fut  demandé  à ce  sujet,  et  c’est  un 
doux  souvenir  pour  moi. 

Je  n’ignore  pas  que  tout  mon  plan  peit 


Sa 

ne  pa.roître  à plusieurs  qu’un  teau  système  > 
et  peut-être  le  rêve  d’un  homme  de  bien; 
Cependant , je  suis  convaincu  qu’il  n’y  a que 
les  passions  des  gens  intéressés  à conserver 
le  désordre  , pour  continuer  à s’enrichir , par 
les  abus  multipliés,  au  point  excessif  où  ils 
le  sont , qui  pourront  l’empêcher  de  réussir. 

Il  est  vrai  que  le  célébré  et  vertueux  Au- 
teur de  l’ouvrage  cité  de  l’administration  des 
finances , a cru  trouver  des  difficultés  insur- 
montables à l’assiette  d’un  impôt  unique,  de 
quelque  genre  qu’il  soit , lorsqu’il  a composé 
cet  ouvrage.  Il  a jugé  que  l’impôt  doit  être 
imperceptible  , et  s’étendre  sur  tous  les  in- 
dividus , d’une  façon  presque  insensible , pour 
pouvoir  être  payé  et  perçu  plus  facilement. 

Il  a fondé  son  jugement  sur  le  moral  des  hom- 
mes , qui  ne  change  pas. 

J’ai  le  plus  profond  respect  pour  toutes 
les  qualités , les  vertus  et  les  talens  de  ce 
grand  Administrateur,  et  c’est  sur  cet  en*  ' 
semble  que  je  fonde  mes  plus  grandes  es- 
pérances d’une  révolution  heureuse  ; je  sou- 
mets avec  plaisir  et  confiance  mon  plan  à 
son  opinion , sans  l’appui  de  laquelle  il  n’aura 
sûrement  aucun  succès  ; et  loin  de  m’écarter 
de*  ses  principes , je  crois  pouvoir  prouver  " 

. ^ . au 
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au  contraire  que  mon  plan  y rentrera.  Pout 
y parvenir,  je  vais  en  faire  l’aiialyse. 

Il  est  calculé  que  le*  Gouvernement  a be- 
soin de 610  millions. 

Je  dois  en  déduire  les  pro- 
duits des  domaines  en  posses- 
sions , des  postes  des  poudres 
et  salpêtres  , des  monnoies  , 
seuls  droits  dont  la  continua-  - ’ ^ 

tion  s’accorde  avec  le  bien  pu- 
blic , supprimant  absolument 

tous  les  autres millions; 

Partie  des  moindres  frais  de 
perception , seulement.  . . .35 

Il  restera  à lever  en  contri- 
bution , . . 55o  millions. 

Cette  somme  devra’  se  lever  sur  toutes  les 
propriétés  foncières  ou  mobilières  jj  sans  au- 
cune exception  absolument , et  inême  sur 
Taisance  de  ceux  qui  n’àuroient  pas  de  pro- 
priétés connues.  Tous  ceux  qui  n’auront  que 
leurs  bras  pour  vivre  du  travail  de  leurs 
mains  , ne  contribueront  rien  du  tout. 

‘ J’ai  établi  qu'’il  ne  devoit  y avoir  aucune 
propriété  éxceptée  ’ ni'  privilégié ^^»par  "des 
principes  incontestables.  . ^ 

Une  des  grandes  „ difficultés  de  i’illustrg 

. E 
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Àiïtenr  ûe  Pouvrage  cité  contre  leé  vîngtîe»* 
mes  fl)  , est  que  les  trois  vingtièmes  actuels 
produisent  à peine y 5 millions. 

Mais  si  on  calcule  que  pour 
l’imposition  des  vingtièmes  , des 
biens  çe  sont  en  général  por- 
tés qu’à  moitié  de  leurs  reve- 
nus , on  trouveroit  qu’en  les 
portant  à leur  valeur  à peu 
prés  , les  trois  vingtièmes  pro- 
duiront de  plus yS 


(i)  Si  on  calcule  que  le  sol  de  France  produit  au 
moins  la  fourniture  et  l’entretien  de  -vingt-quatre  mil- 
lions d’individus  , et  qu’on  évalue  à 6 sols  8 deniers  pat 
jour,  l’un  dans  l’autre  , la  consommation  de'  chacun  eri 
matières  premières  , et  l’on  trouvera  que  cela  fait  deux 
cens  quarante  millions  par  mois  ^ et  par  conséquent 
qu’un  douïieme  de  cette  valeur  consacré  à la  contribu- 
tion , feroit  deux  cens  quarante  millions  par  an;  qu^on 
estime  ensuite  les  loyers  des  maisons  des  villes  , on  verra 
que  si  on  évaluoit  les  biens  à leur  vrai'^  produit  ^ il 
ne  faudroit  que-  quatre  vingtièmes  i*éels  , quoique  ne 
calculant  le  revenu  ou  le  produit  net  que  sur  la  valeur 
du  tiers  des  productions  ^ et  ajoutant  le  produit  des 
rentes  des  ^villes.  Quatre  vingtièmes  , sur  douze  cens 
millions  , qi#r^ seroient  la  valeur  du  tiers  des  produits 
bruts  des  campagnes  j seroient  deux  cens  quarante  mil- 
lions par  an  sur  les  campagnes  seules» 


is  • 

Le  produit  des  trois  vingtiè- 
mes s’éleveroît  à i5o. 

Si  vous  y ajoutez  les  biens 
du  Clergé  et  de  tous  les  au- 
tres privilégiés,  on  peut  sans 
risque  de  se  tromper , a jou- 
ter un  tiers  à cette  somme.  . 5o 

Ce  seroit  ensemble  . • . 200  millionSv 

Si  on  est  forcé  de  porter  la  contribution 
à six  vingtièmes  en  annullant  tous  les  antres 
impôts,  la  contribution  foncière  produira  4°^ 
millions;  il  restera  donc  à lever  160  millions 
sur  les  propriétés  mobilières , sur  l’aisance 
des  riches , et  sur  les  capitaux  dans  le  com=^> 
merce , les  manufactures  , les  arts,  etc. 

La  capitation  et  l’industrie  produisent  ac- 
tuellement plus  du  quart  de  cette  somme  i 
ne  seroit-il  pas  possible  de  porter  au  quadru-r 
pie  , la  contribution  sur  toutes  les  propriété» 
mobilières,  sans  que  personne  en  souffre  trop 
lorsqu’on  n’aura  plus  rien  à payer  sur  les  con-^ 
sommations  , ni  sur  le  sel  ^ tabac , vins  ^ 

• * ' 1 ? • A 

contrôles,  ni  aucune  autre  espece  dimpot^ 
que  les  vingtièmes  ? [t]  ' 


( 1 ) Cette  façon  d’asseoir  un  impôt  unique  , est  d’au^., 
t^iit  plus  favQrable  à a Natiouj  que  jamais  le  Couvée-s. 


36 

.Je  sais  que  je  m’estimerols  îieureux  de 
payer  au  quadruple  ce  que  je  paye  pour  ma 
capitation  "et  industrie,  et  même  les  vingtiè- 
mes sur  une  petite  terre  que  je  possédé , et 
aussi  une  augmentation  de  loyer  , et  n’ avoir 
plus  absolument  rien  à démêler  avec  les  em- 
ployés du  fisc  , mais  au  contraire  , une  liberté 
entière  dans  mon  commerce , éprouvant  que 
ces  entraves  me  .coûtent  un  commis  de  plus 
pour  suivrç  les  formes  des  Bureaux  , des 
pertes  incalculables  de  mon  temps  et  de  mon 
argent  par  tous  les  préjudices  que  ces  for- 
mes me  causent  ; et  outre  cela  je  paye  des 
droits  sur  mes  consommations  , que  je  ne 
payerois  pas  (i). 

Tiement  ne  pourra  l’augmenter  d’un  sol , sans  que  tous 
les  sujets  n’en  soient  instruits  à la  fois  5 et  alors  , tous 
pourroient  réclamer.  Dans  les  impôts  sur  les  consom- 
mations , au  contraire  , il  y a mille  moyens  de  les  ac- 
croitre  graduellement  , sans  qu’on  puisse  s’en  apperce- 
Cependant  le  poids  augmente  imperceptiblement , 
jusqu’à  accabler  entièrement , sur-tout  la  classe  la  plus 
laborieuse  et  la^  plus*  i)auvre. 

[1 J Se^çut-ib  injuste*^e  soumettre  à l’imposition  , au 
Indînk^^en  ^arti^,' les  rentes  sur  l’Etat  et  les  pensions  , 
dont  la  sûreté  des  capitaux  n’  st  conservée  que  par  les 
dépenses  du  Gouvernement  , et  par  les  opérations  ac-^ 
tuellesj  et  la  baisse  de  l’intérêt  de  l’argent  n’y  autorb 
$érpit;elle  pas  aussi  I ' 
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Je  croîs  donc  voir  une  possibilité  de  lever, 
sous  les  seuls  noms  de  vingtièmes  , les  55o 
millions  qui  suffiront  à l’Etat  avec*  le  pro- 
duit de  ses  domaines  effectifs,  des  postes, 
poudres  et  salpêtres  , monnoies  , seuls  droits 
à conserver  sans  préjudice. 

Il  est  essentiel  de  supprimer  tous  les  droits 
locaux,  et  sur-tout  ceux  aliénés,  ou  engagés  , 
dont  les  Engagistres  multiplient  journellement 
les  abus  de  la  perception  , et  gênent  conti- 
nuellement le  Commerce  ,*  nous  en  avons  ici 
une  preuve  bien  désastreuse  au  Commerce 
dé  notre  ville,  dans  la  traite  domaniale.  J’ai 
l’exemple  que  le  Receveur  prétendoit  être  au- 
torisé , par  sa  pancarte , à me  faire'  payer 
cinq  pour  cent  sur  un  lingot  d’or  valant 
^24,000  livres,  pour  lequel  je  lui  demandai 
son  passavant  pour  l’envoyer  à Paris  ; et  ce 
qu’il  y a de  plus  incroyable  , c’est  qu’i’  y 
étoit  fondé,  parce  que  sa  pancarte  a été  sur- 
prise au  Conseil , sans"  assez  dl^xamen  des 
conséquences  des  droits  qui  y sont  établis. 
Je  lui  fis  sommation  de  me  délivrer  le  passai 
vaut  libre  de  droits,  lui  démontrant  l’absur- 
dité de  vouloir  exiger  cinq  pour  cent  de 
droits,  sur  un  lingot  d’or  d’ici  à Paris,  où 
fPîie  peut  pas  valoir  cinq  pour  cent  plus 
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qLi’îci.  Il  me  refusa,  s’appuyant  toujoprs  sur 
sa  pancarte.  J’envoyai  les  preuves  de  son  re- 
lus au  Ministre  des  Finances , Farfaire  en  est 
restée  \k.Ab  uno  , disce  omnes.  Par  l’un,  jugez 
des  autres. 

Mais  revenons  à mon  moyen  de  concilier 
mon  système  avec  le  principe  de  rendre  la 
contribution  insensible  ou  imperceptible.  Js 
trouverai  cet  objet  rempli  en  ce  que  les  Pro- 
priétaires des  biens  fonds,  soit  de  yille,  soit 
de  Campagne,  se  trouvant  payer  plus  qu’au- 
jourd’liui  et  étant  tous  absolument  dans  Iç 
même  cas,  il  est  tout  naturel  et  même  né- 
cessaire, qu’ils  augmentent  en  proportion  les 
uns , leurs  loyers , les  autres , les  produits 
de  leurs  biens  de  campagne  ; et  cela  se  ré- 
pandra d’une  façon  imperceptible  et  cepen- 
dant proportionnée  à la  richesse  de  tous  ceux 
qui  loueront  les  maisons  ou  qui  consomme- 
ront les  produits  des  terres , c’est-à-dire , de 
tout  le  monde  en  général. 

Mais  alors  , au  lieu  que  les  malheureux 
ouvriers  et  portefaix  payoient  une  bouteille 
de  vin  le  triple  de  sa  valeur , rapport  à l’im- 
pôt ; le  laboureur  même  et  tous  les  pauvres 
payoient  le  sel  trente  fois  sa  valeur , et  qu®^ 
ces  impôts  perçus  en  détail  avec  beaucoup 
de  frais , ne  rendoient  au  Gouyernemenl: 


que  les  deux  tiers,  au  plus,  de  ce  qu’ils 
coûtoient  aux  misérables  consommateurs  ; 
dans  ce  nouveau  plan  , ces  ouvriers  , ces  por- 
tefaix , ces  laboureurs  et  artisans  paieroient 
dix  à quinze  livres-de  plus  sur  leurs  loyers , 
et  auroient  à discrétion  le  vin , le  sel  et  leurs 
autres  consommations  , aux  memes  prix  qu^en 
retireroient  les  Propriétaires  des  terres  ) ils 
seroient  libres  des  craintes  et  vexations  con- 
tinuelles auxquelles  expose  la  perception  des 
impôts  des  Devoirs/  Aides,  Gabelles  et  au- 
tres. Alors  l’homme  aisé  qui  payoit  2000  1. 
par  exemple  , de  loyer,  paiera  3oo  1.  de 
plus  ; mais  aussi  il  ne  payera  plus  aucun 
droit  sur  ses  consommations,  ni  pour  con- 
trôles, ni  autres  especes  de  charges,  qui 
actuellement  lui  coûtent  infiniment  plus  cher, 
il  sera  libre  de  toutes  les  entraves  que  le 
fisc  met  dans  toutes  les  opérations , et  le 
Gouvernement  recevra  tout  ce  qui  sera 
payé. 

L’augmentation  des  prix  sur  les  denrées  que 
produisent  les  campagnes,  sera  presque  imper- 
ceptible, tant  parce  que,  dans  le  système  ac- 
tuel, les  Campagnes  payent  à-peu-près  au- 
tant qu’elles  payeroient(  1 ) , que  parce  que 


(1)  Suivant  le  calcul  de  l’Auteur  de  l’Administration 


la  hausse  de  la  contribution  par  vingtièmes  , 
ne  portant  que  sur  les  revenus  des  terres  , 
qui  n’est  gueres  en  général  que  la  valeur  du 
tiers  de  leur  production  ; si  cette  hausse  est 
de  dix  pour  cent,  par  exemple,  elle  se  trou- 
vera balancée  au  -uste  , par  une  hausse  de 
trois  un  tiers  pour  cent  sur  la  denrée  ; la 
plupart  des  Consommateurs  de  toutes  ces 
denrées  paierolent  moins  par  une  hausse  aussi 
peu  considérable  , qu’ils  ne  payent  actuelle- 
ment sur  le  vin  seulement  [ i ]. 


des  finances  , les  campagnes  paient  actuellement  , en 
divers  impôts  , au  moins  cent  quatre-vingt-dix  millions  ^ 
non  compris  ceux  sur  le  sel  , ni  sur  les  consommations* 
Dans  mon  plan  , toutes  les  propriétés  foncières  , com- 
prises les  privilégiées  et  celles  de  ville  , payeroient 
quatre  cens  millions.  Croit-on  que  cela  coûteroit  plus 
cher  aux  campagnes  que  les  cent  quatre-vingt-dix  rail- 
lions actuels  dans  lesquels  les  privilégiés  ne  sont  pas 
compris  5 et  la  hausse  naturelle  sur  les  productions  qui, 
n’auroient  plus  à payer  de  droits  de  consommation  j n’en- 
richira-t-elle pas  les  campagnes? 

(1^  Je  ne  crois  pas  qu’il  convienne  de  nous  modeler 
sur  l’Angleterre  5 ce  Royaume  n’a  pas  les  mêmes  riches- 
ses que  la  France  , dans  un  sol  étendu  et  productif, 
et  une  population  nombreuse  5 il  est  obligé  d’y  suppléer 
par  des  moyens  violens  , que  l’énergie  de  la  nation , 
soutenue  par  la  liberté  de  la  constitution , favorise , 

Pour 


Pour  prouver  ce  que  je  viens  d’avancer  sur 
la  hausse  des  denrées  , je  fais  le  calçul  que  si 
le  Propriétaire  d’une  vigne,  dans  le  Comté 
Nantais,  qui  seroit  censée,  produire,  bon  an 
mal  an,  cent  bariques  de  vin,  pouvant  être 
évaluée  à 600  1.  de  rentes,  s’il  paye  dix  pour 
cent  de  plus  qii’actuellement , ce  sera  60  1. 
de  plus.  Qu’il  augmente  son  vin  de  12.  l.par 
barique  , il  retrouve  ses  60  1 qui  seront 
payées  par  les  Consommateurs  de  vin , et  oe 
sera  d’autant  plus  facile  à l’un  et  à l’autre  , 
qu’on  n’aura  plus  à payer  les  droits  excessifs 
des  Devoirs  ou  des  Aides. 

Autre  calcul  ; si  une  métairie  produit  dix 
tonneaux  de  frômetit , on  peut  calculer  qu’elle 
sera  aussi  évaluée  600  1.  de  rente  , puisque 
les  frais  du  métayer,  semence,  engrais,  etc. 


mais  qui , tôt  ou  tard  , produiront  une  catastrophe  y 
parce  que  les  impôts  sur  les  consommations  , et  la  dette 
nationale  , y ont  une  progression  trop  rapide.  Nos  ri- 
chesses foncières  nous  mettent  dans  une  position  bien 
plus  heureuse.  Il  y a déjà  bien  de  la  rnisere  en  Angles 
terre,  et  du  vice.  Qu’oii  en  juge  par  ia  taxe'  déS  .pau^ 
vres.  Les  impôts  , y sont  poussés  à un  excès  insupporta 
ble  , et  il  est  difiiclle  que  cela  continue  encore  long*' 
j.ernps  , avec  l’aide  seule  des  richesses  fictives. 


4'^ 

^portent  les  six  dixièmes  du  produit.  * Ce 
sera  donc  aussi  pour  le  Propriétaire  une  aug- 
mentation de  6o  l.Qu’il  vende  ses  dix  tonneaux 
de  froment  à 61.de  plus,  les  voilà  retrou- 
vés et  ils  seront  payés  par  les  Consomma- 
teurs, qui  d’un  autre  côté  ne  payeront  plus 
de  droits  sur  leur  s autres  consommations^ 
mais  seulement  une  hausse  imperceptible  sur 
les  denrées  ; il  en  sera  de  même  sur  les  bois  , 
et  sur  toutes  les  autres  productions/des  Cam- 
pagnes. On  pourroit  d’ailleurs  accorder  une 
prime  pour  favoriser  l’exportation  des  bleds. 

Si  nous  voulons  faire  le  calcul  sur  les  pro- 
priétés mobilières  du  Commerce , il  est  aisé 
de  calculer  que  si  le  Propriétaire  d^un  capital 
estimé  100,000  1.  paye  600  1. , ce  qui  feroit 
six  vingtièmes  sur  sa  rente  , estimée  à deux 
pour  cent , le  surplus  étant  le  produit  de  son 
industrie  et  des  hasards,  il  les  épargnera  et 
au-delà,  sur  ce  qu’il  payoit  de  droits  sur  ses 
consommations  et  pour  sa  capitation  et  in- 
dustrie ; mais  de  plus,  il  épargnera  les  frais 
d^un  Commis  ; il  évitera  toutes  les  entraves 
que  le  fisc  met  continuellement  à son  com- 
merce , les  retards  et  préjudices  de  toutes  es- 
peces qu’il  en  souffre  ; il  est  difficile  de  cal** 
culer  davantage  qu’il  y trouvera  , et  ceux 


qu’il  procurera  à l’Etat  par  l’augmentatîoEt 
du  mouvement  de  ses  affaires  ( i ). 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  contribution  qui 
porte  sur  les  jouissances  du  luxe  en  propriétés 
sans  revenus,  puisqu’étant  des  preiK^es  de  la 
grande  aisance  , jamaiselles  ne  contribueront 
à l’Etat  autant  qu’il  scroit  juste  et  convena- 
ble qu’elles  le  fissent. 


fl]  Les  impôts  coûtent  infiniment  au  Peuple,  par 
les  retards  qu’ils  occasionnent  pour  les  expéditions^ 
et  c’est  une  perte  dont  l’Etat  ne  retire  rien.  Je  ren- 
drai cette  vérité  sensible  par  l’exemple  des  bateaux  que 
nous  expédions  de  Nantes,  pour  l’intérieur  du  Royau- 
me , par  la  Loire.  Ils  attendent  souvent  , et  très-long-^ 
temps  , les  circonstances  favorables  pour  monter  la  ri- 
vière , difficiles  à réunir , pour  les  vents , la  hauteur 
de  l’eau  et  la  cessation  des  glaces.  Alors  ils  partent  beau- 
coup à la  fois  , et  ils  arrivent  en  foule,  à Ingrande;  où 
les  formes  des  visites  pour  y payer  les  droits  des  cinq- . 
Crosses-Fermes  les  retiennent  souvent  pendant  tout  le 
temps  que  le  vent  est  favorable  ou  que  les  eaux  res- 
tent aune  bonne  hauteur  ; ensuite  ils  sont  obligés  de,, 
rester  fort  long-temps  à attendre  les  bons  vents.  Les  ba*. 
teliers  se  consument  en  dépenses,  les  marchandises  sa 
gâtent , et  le  temps  propre  à leur  consommation  se  passe 
il  en  est  de  même  pour  les  expéditions  des  Navires  dont 
les  retards  leur  font  souvent  manquer  les  vents  pour 
leur  sortie  : tout  cela  cause  des  pertes  incalculables.. 
dont  personne  ne  profite» 
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Voilà  donc  le  principe  d’établir  la  contrî- 
bmion  d’une  façon  imperceptible  sur  tous  les 
individus  d’accord  avec  mon  plan  j avec 
l’ecbnomie  à la  lever  d’une  façon  solide  , 
et  avec  l’épargne  d’un  grand  nombre  de 
Citoyens  qui  seront  rendus  à la  Patrie 
pour  s’occuper  à des  objets  qui  soient 
productifs. 

On  pourra  m’objecter  que  la  suppression 
de  tous  les  Employés  du  fisc  ouvrira  nos 
ports  et  nos  marchés  à toutes  les  productions 
étranger  s, et  sera  ruineuse  à nos  manufactu- 
res et  même  à notre  agriculture.  Je  ne  crois 
pas  que  cfctte objection,  quelque  forte  qu’edle 
'paroisse  , doive  faire  beaucoup  d'impression 
sûr  ceux  qui  voyent  les  choses  en  grand  et  qui 
ont  une  vraie  idée  de  ce  que  la  France  pro- 
duiroit,  si  les  hommes  y jouissoient  de  la 
liberté  et  de  l’énergie  que  mon  plan  leur  don- 
neroit.  Un  sol  aussi  heureux  que  celui  de 
la  France  , couvert  d’une  aussi  grande  et  aussi 
industrieuse  population  , n’est  pas  dans  le  cas 
de  craindre  aucune  concurrence  qui  puisse 
faire  diminuer  ses  valeurs  ou  tarir  les  sour- 
ces de  son  commerce.  La  concurrence  du 
commerce  avec  la  liberté  augmente  au  con- 
traire les  valeurs  et  les  jouissances.  S’il  arrive, 
par  les  dispositions  bienfaisantes  de  la  provF 


dence,  qu’une  nation  étrangère  puisse  nous 
Iburnir  quelqu’article  à meilleur  marché  que 
nous  ne  pouvons  le  faire , nous  cesserons 
de  faire  cet  article  ; mais  nous  en  ferons 
tout  de  suite  en  place  quelqu  autre  qui  man- 
quera à cette  nation  ou  à une  autre  ^ ce  qui 
ne  fera  qu’animer  d’autant  le  Commerce  ; il 
est  même  assez  juste  que  le  consommateur 
ait  au  meilleur  inarciié  possible  hobjet  dont 
il  a besoin  , mais  jamais  on  ne  manquera 
en  France  de  ressources  pour  Findustrie , 
lorqu’oii  y jouira  de  Ténergie  que  donnent  la 
liberté  et  la  sécurité. 

Quant  aux  productions  de  l’agriculture, 
elles  sont  en  général  d’un  trop  grand  volume 
et  trop  coûteuses  à transporter  de  loin  pour 
qu’une  hausse  de  trois  à quatre  pour  cent 
puisse  favoriser  Fagriculture  étrangère  au 
détriment  de  la  notre , outre  qu’en  général 
et  au  continu , chaque  pays  a besoin  de  con- 
sommer la  majeure  partie  de  ses  denrées  de 
grand  volume.  On  doit  au  contraire  esperer 
que  l’agriculture  , encouragée  par  tous  les 
effets  qui  résulteroient  du  nouveau  plan  , 
produira  iiomseulement  la  subsistance  des 
Citoyens,  mais  aussi  fournira  à l’étranger 
plus  souvent  que  dans  le  système  actuel. 

L pQxiï*  bien  connoitre  1 eftet  de  ce  plan , il 


faudrolt  calculer  , s’il  étoit  possible  d^cix>  ap- 
procher, quelle  seroit  la  situation  actuelle 
de  la  France  si  on  l’avoit  adopté  depuis- 
cinrjuante  ans.  On  auroit  épargné  sur  les  frais 
de  la  perception  , au  moins  6o  millions  par 
an  qui , avec  les  intérêts  accumulés  et  pro- 
gressifs , balanceroient  entièrement  la  dette, 
nationale  estimée  au-delà  de  cinq  milliards*. 
Ainsi  loin  de  se  trouver  avec  .un  déficit  ef- 
fayant , la  Nation  devroit  z5o  raillions  de 
moins  par  an. 

Outre  cela  , si  tous  les  individus  qui  ont 
été  employés  dans  la  finance,  les  fermes 
les  régies  ; si  tous  les  Contrebandiers  qui  se 
sont  occupés  à les  combattre , s’étoient  occu- 
pés dans  le  commerce  , l’agriculture  , la, 
anarine,  les  manufactures  , la  pêche  ,,  etc. 
quelles  valeurs  immenses  et  incalculables 
ii’auroient-ils  pas  produites  ! Combien  de  fa- 
milles anéanties  par  les  vexations  des  Agens  ' 
du  fisc  et  par  les  effets  de  la  cupidité  amorcée 
par  les  bénéfices  de  la  contrebande  excitée 
par  les  besoins  impérieux , qui  au  contraire 
auroient  prospéré  et  multiplié  par  des  occu- 
pations utiles  .'  Les,  valeurs  prodqit^s  parles 
travaux  des  hommes  sont  les  vraies  riches- 
ses. Elles  multiplient  les  subsistances  et  le$ 
louissances,  et  augmentent  la  pogulatioîi.  Lqê’ 
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pVocltilts  qui  aiiroleiît  résulté  de  la  pratiquas, 
de  ce  plan  depuis  cinquante  ans  sont  donc 
absolument  incalculables. 

Ajoutons-y  ce  qui  en  résulteroit  pour  le 
taux  de  l’intérêt  de  Targent  dont  la  cherté 
en  France  retient  toujours  le  commerce  dans 
des  bornes  trop  étroites  , et  ruine  le  Négociant 
actif  et  industrieux  qui  n’a  pas  de  capitaux 
proportionnés  à ses  talens  , et  empêche  aussi 
les  manufactures  et  même  l’agriculture  do 
prospérer  en  proportion  de  l’industrie  et  du 
sol.  Les  besoins  toujours  renaissans  du  £sc  ^ 
le  crédit  précaire  qui  résulte  de  la  constitu- 
tion actuelle  ou  plutôt  des  abus  qui  s’y  sont 
introduits,  entretiennent  le  taux  de  l’intérêt 
très-haut,  parce  que  tous  les  capitaux  en 
argent  se  portent  à la  finance  et  à l’agiotage 
qui  présentent  toujours  des  amorces  à la  cupi- 
dité , sans  autre  travail  que  celui  de  jouer , 
au  Heu  que  le  commerce  et  les  autres  emplois 
exigent  des  travaux  et  des  connoissances. 
Mon  plan  feroit  tomber  tout  le  jeu  de  la 
finance,  et  les  fonds  publics  ne  seroient  plus  ^ 
qu-e  des  emplois  sans  aucun  risque  , et  par 
conséquent  sans  révolutions.  Les  capitaux  se 
porteroient  aux  trois  branches  de  commerce  , 
agriculture  et  manufacture  qui  enrichir  oient 


les  Partlcuîiei's  et  l’Etat.  Le  crédit  ang- 
mentant  avec  l’aisance,  on  verroit  bientôt 
l’arrent.  an-dessous  du  denier  rzô  ou  4 pour 
cent;  des  établisseniens  de  caisses  d’es-^ 
compte  dans  toutes  les  Provinces , accélére- 
roient  cette  révolution.  Alors  les  2Ô0  mil- 
lions de  rente  que  doit  l’Etat , se  réduiroient 
bien  vite  à 160  , parce  qu’il  feroit  des  em- 
prunts à un  taux  bas  pour  rembourser 
ceux  qui  ne  voudroient  pas  se  réduire  au 
même  taux.  Cette  épar  gne  seule  combleroit 
et  au-delà  le  déficit,  et  on  seroit  bientôt 
dans  le  cas  de  réduire  la  contribution.  ^ 
Qui  pourroit  calculer  les  richesses  et  lés 
ressources  de  la  Nation  dans  cette  posi- 
tion , et  les  effets  de  la  liberté,  de  l’énergie 
et  de  l’aisance  de  tous  les  Citoyens  , qui 
n’auroient  à craindre  aucunes  especes  de 
vexations  ni  d’entraves  a leur  industrie? 
J’ose  affirmer  que  la  France  deviendroit 
assez  puissante  , pour  assurer  constamment 
la  jouissance  de  la  paix  a toute  1 Europe  ; 
quel  superbe  projet  î 

Un  moyen  bien  simple  et  bien  facile  de 
diminuer  d’un  demi- milliard  la  dette  de  la 
Nation  , seroit  de  vendre  et  aliéner  les 
Domaines  fonciers  de  la  Couronne  ; on  a 

calculé 
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calculé  qu’elle  -possédé  un  million  d’ar- 
pens  eu  forêts  , outre  les  autres  biens  ; 
il  est  évident  que  par  les  régies,  ils  ne 
produisent  pas  deux  , pour  cent  'des  capi- 
taux (|u’oii  en  retireroit  en  les  vendant; 
Ils  produisent  _ plus  de  dix  milj'iôns  * a-insî 
leur  valeur  réelle  excede  un  demi  milliard  , 
et  ceux  qui  les  aclieteroient  sur  ce  taux, 
trouveroient  bien  moyen  p en  les  faisant  va- 
loir , d’en  retirer  un  intérêt  régulier , et 
ils  en  augmenteroient  beaucoup  les  valeurs 
par  leurs  soins  et  ’économie.  L’Etat  n’a  ab- 
solument aucun  besoin  de  ces  Domaines  , 
à moins  (j^uô  ce  ne  soit  pour  entretenir  et 
enrichir  ceux  qui  en  ^ont  la  régie,  etaux- 
quels  se  rapporte  en  partie  ce  que  j’ai  dit 
sur  les  Financiers  et  les  Employés.  Les  ri- 
.'chesses  de  FElat  ne  peuvent^être  miieux 
que  dans  les  mains  des  Sujets^i  et  ses  res- 
sources sont  dans  leurs> cœurs  et  dans  leur 
'patriotisme  animés  par  une  bonne  admi- 
nistration. \ r ' T , , 1 

, Ne  pourroit-on  pas  prendre  un  moyen 
bien  simple  et  .bien  utile  à l’Etat,  pour  ex- 
citer et  entretenirune  émulationpatriotique, 
observer  la  plus  parfaite  équité  dans  la 
distribution  des  récompenses  pt  des, grâces?, 

G V 
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Çé  seroit  d’instituer  un  Ordre  du  niérité 
, patriotique  distingué  en  quatre*  Classes 
comme  dé  Maîtres , Ecuyers  , Chevaliers  , 
Grand-Croix.  On  donûerbit  la  Croix  d’une 
de  ces  Classes  à tout  citoyen  qui  auroit 
:.bien- mérité  dé  la  Patrie  par  quelque  ser- 
vice plus  ou  moins  éclatant^  et  dans  la 
V proportion  delà  nature  des  services.  Elles 
s’appliquer-oient  de  chaque  Classe  suivant 
la  nature  , rutilité,  l’éclat  et  les  circonstan- 
-ees  des  services  rendus.  Ces  Croix  ne  don- 
'iieroient  aucun  autre  privilège , que  la  con- 
jSidefation  personnelle  à^ceiix  qui  en  seroient 
décorés  ; mais  ils  obtiendroient  la  préfé- 
rence) pour  les  emplois  civils  et  militaires. 

Tout  ce  'qué  j’ai  dit  sur  la  contribution 
générale  pour  les  besoins  de  l’Etat,  peut 
.également  ^s’appliquer  à tout  ce  qui  con- 
cerne les  droits  des  Octrois  et  autres  im- 
positions locales  ou  provinciàreS.  Il  faut 
également  éviter  les  frais  de  pérceptioïia 
minutieuses  , coûteuses  et  absurdes  , et  re- 
jetter  , par  les  mêmes ''principes  , ces  droits 
sur  les  propriétés  foncières  et  niobilieresl' 
On  y- trouvera  une  grande  épargne  sur  l’en- 
semble, et  on  réformera  bien  des  abus. 

^ -Si  on  trouve  mon  plan  trop  hardi  , poiiî 


s’exposer  tout  de  suite  à la  révolution 
qu’il  opéreroit  , ne  pourra-t-on  pas  se  bor- 
ner , jusqu’à  une  autre  tenue  des  Etats-Gé- 
néraux , au  plan  mitigé  dont  le  développe- 
ment est  à la  suite  de  cet  écrit.  On  y trou- 
veroit  de  grands  avantages  dès-à-present , 
et  de  plus  grands  par  la  suite. 

Entraîné  par  mes  occupations  multipliées, 
n’étant  point  exercé  à écrire  pour  1 impres- 
sion , je  ne  pense  pas  donner  à toutes  ces 
idées  le  développement  que  je  sens  qu’elles, 
méritent  [ i ].,  Mais  toutes  les  vérités  sont 
liées  dans  üordre  de  l’équité.  Les  princi- 
pes que  j’ai  établis  y sont  fondés , et  les 
conséquences  que  j’en  ai  tirées  sont  simples 
et  évidentes  , les  avantages  qui  en  résul- 


( 1 ) Quand  mes  calculs  seroient  erronés  , il  n’en 
seroit  pas  moins  incontestablement  vrai  que  mon 
plan  épargnerolt  aux  contribuables  une  très  - grosse 
somme,  sur  les  frai*  de  la  perception  , et  sur  les  per- 
tes occasionnées  par  les  formes,  les  retards  des  expé- 
ditions , la  perte  de  temps , les  frais  de  contraintes  , 
etc.  qu’il  rendroit  à des  travaux  utiles  un  nombre 
considérable  âe  Citoyens  , occupés  , Tbs  uns  , par 
les  formes  de  la  perception  , les  autres  , par  la  con- 
.^trebande  , et  qu’il  anéantiroit , enfin , les  pccasioufi, 
d’un  nombre  infini  de  procès  ruineux? 
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teroleiît,  pour  la  Nation , sont  incalcula- 
bles et  inappréciables.  Mon  désir  est  que 
d’habiles  Ecrivains  saisissent  bien  ces  idées  , 
que  je  n’ai  pas  encore  trouvé  discutées  dans 
aucun  écrit  , et  qu’il  leur  donne  de  la  va- 
leur dans  un  moment  aussi  intéressant  pour 
la  Nation.  Il  est  facile  de  voir  que  je  n’é- 
cris pour  aucun  intérêt  particulier , ni  pour 
aucun  parti;  et  je  proteste  que  tout  ce 
que  j’ai  écrit,  ne  m’a  été  suggéré  que  par 
le  vif  désir  de  me  rendre  utile  à ma  chere 
patrie  et  à tous  les  liomrae^s  , et  que  s’il 
y a la  moindre  expression  contraire  à ces 
désirs  ^ je  suis  prêt  à la  désavouer, 

Tlantavi  y irrl^et  aller  ^ det  Deus  iricre* 


mentum. 


Développement  du  Plan  mitigé  ^ en 
tendant  des  ' circonstances  plus  favora-- 
lies  et  préparant  V exécution  du  Plan 
en  entier. 

O TV  anéantiroit  absolument  les  Gabelles, 
la  Taille,  les  Aides  et  tous  les  droits  lo- 
caux intérieurs  , excepté  ceux  des  entrées 
de  Paris  ; et^on  porter  oit  tous  ces  droits  en 


angmerîtaticn  sur  les  vingtièmes  des  Mens 
fonciers  ou  mobiliers.  On  reculeroit  les 
barrières  aux  entrées  du  Boyaume  ; on  con- 
serveroit  les  droits  d'entrée  sur  toutes  les 
productions  étrangères  ; on  les  augrnente- 
roit  même  sur  les  sucres,  cafés  et  épiceries 
pour  la  consommation  du  Royaume,  et 
on  conserveroit  la  Ferme  des  Tabacs. 

Les  Fermes  générales  réduites  à ces  ob- 
jets occuperoienlla  moitié  ou  les  deux  tiers 
des^Employés  actuels  ; elles  produiroient 
plus  de  120  millions,  ce  qui' réduiroit  les 
vingtièmes  déplus  du  cinquième,  et  alors 
quatre  vingtièmes  sufliroient. 

Onnégocieroit  avec  les  Puissances  étran- 
gères qui  font  commerce  avec  nous;  comme 
sur-tout  l’Angleterre  et  l’Espagne  , que 
pour  que  leurs  productions  fussent  lib^^es 
à l’entrée  cliez  nous  , nous  eussions  aussi 
l’alternative  chez  elles  ; et  lorsqu’on  aura 
, réglé  cela  avec 'les  plus  considérables  de 
l’Europe , il  y auroit  moins  d’inconvéniens 
à supprimer  entièrement  les  Employés.  Pen- 
dant cetintervale  leur  nombre  diminueroit 
insensiblement,  et  il  y auroit  moins  de 
pensions  à payer  lorsqu’on  adopteroit  en 
entier  le  nouveau  plan. 
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On  feroit  toujours  le  bien  infini  de  ne  pins, 
soumettre  les  pauvres  à la  Gabelle , à la 
Taille,  ni  aux  droits  sur  les  boissonsqui  les  . 
écrasent , et  de  supprimer  les  droits  locaux. 

On  pourroit  aussi  porter  sur  nos  Colonies, 
qui  ont  tant  coûté  à l’Etat , une  imposi- 
tion foncière  proportionnée  au  revenu  net, 
qui  se  leveroit  dans  la  Colonie  même  , 
et  qui  seroit  modique  jusqu’à  l’époque  où 
on  n’auroit  plus  aucun  droit  à l'entrée 
en  France.  A cette  époque  on  porteroit, 
la  levée  des  quatre  millions  des  droits  d’Oc-, 
cident  sur  les  ‘biens-fonds  des  Colonies , et 
leurs  denrées  seroient  libres  à l’entrée  en 
France.  Cela  conviendroit  d’autant  mieux , 
qu  alors  il  n.’y  aiiroit  plus  d’épargne  de 
droits  qui  encourageât  la  contrebande  de 
la  sortie  de  ces  denrees  ^ directement  des. 
Colonie^  pour  l’étranger. 


F I N. 


